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I. INTRODUCTION 

A. BUTS ET OBJECTIFS DU DIALOGUE SUR LE SECTEUR PRIVE' 

Le but de la Phase IV-Maps Dialogue sur le Secteur Priv6 est de partager les conclusions de 
la Description du Secteur Priv6 (Phase II) et de l'Enqu6te de Diagnostic du Secteur Privd 
(Phase III) avec le secteur priv6 nigdrien, le gouvemement, ainsi que les communautds 
ONG et donitrices. Plus prdcis6ment, ce dialogue a pour but de: 

1) partager les conclusions des donn6es primaires et secondaires gdndr6es et 
analysdes dans les phases pr6cddentes de MAPS; 

2) susciter une discussion et recevoir des r6actions sur ces conclusions afin de 
s'assurer de leur exactitude et de comparer les perspectives; 

3) pr6senter un dventail d'options qui pourront &re utilises par I'USAID et 
d'autres organisations de mani~re Aamdliorer le climat propice au 
d6veloppement du secteur priv6 au Niger; et enfin 

4) dtablir les perspectives de soutien et l'impact des options qui se prdsenteront A 
I'USAID dans le cadre de son plan stratdgique de cinq ans pour le Niger. 

Les rdsultats des pr6sentations de la Phase IV, combin6es avec des conclusions-clds des 
phases pr6c6dentes de MAPS serviront de base aux reconimandations de I'USAID au sujet 
de la strat6gie de ddveloppement du secteur priv6. Un Appendice 'a la Phase IV comprend 
des rdsum6s des Phases II et III ainsi que des graphiques qui ont dtd utilisds dans des 
pr6sentations faites Ades groupes d'dtudes en juin 1991. 

B. ORGANISATION DU DIALOGUE SUR LE SECTEUR PRIVt 

Le Dialogue sur le Secteur Priv6 consiste en une approche binaire. La premiere est ]a 
discussion normale, continue, que l'6quipe du MAPS a eue avec des dizaines de personnes et 
de groupes tant dans le secteur priv6 que le secteur public au Niger. Ces discussions ont eu 
lieu pendant les Phases I, II et III (de mars Amai 1991) alors que l'6quipe du MAPS 
rassemblait des donn6es, des informations, des perceptions et des opinions fond6es sur un 
certain nombre de sujets en relation avec le secteur priv6 du Niger. Certaines de ces 
discussions sont souligndes au chapitre II de ce document. La seconde approche consiste en 
des pr6sentations et en groupes d'6tudes dtablis en juin 1991 et au sein desquels les 
conclusions des Phases II et III du MAPS ont dt6 pr6sentdes de fagon formelle au Niger. 
Les rdsultats de ces prentations sont r6sum6s au chapitre III. L'appendice Ala Phase IV 
fournit les rdsum6s, les donn6es et les graphiques utilis6s pour les prdsentations Ades 
groupes d'dtudes. 



I. 	 ENTRETIENS CONDUITS PAR L'tQUIPE DE MAPS PENDANT LES PHASES 
I-r1 

Les entretiens suivants, en ordre chronologique, ont dtd conduits par l'dquipe de MAPS au 
Niger pendant sa premiere visite d'i ler au 12 avril 1991 et sa seconde visite du 8 au 20 mai 
1991. 

A. 	 Entretiens du ler au 12 avril 1991 

1. 	 Malikhi Barhouni, Secr~taire Gn~ral, Ministere de la Promotion Etconomique 

Lors de cet entretien pr6alable, l'6quipe de MAPS a exprimd son enthousiasme Al'id6e de 
commencer I'6tude MAPS, et a pass6 en revue le plan de travail des mois suivants. Le 
Secr6taire G6nral a fait un certain hombre de recommandations en ce qui concerne 
diff6rents Ministeres et institutions qui seiaient en mesure d'aid r le MAPS (comme par 
exemple le MI.istere de I'Agriculture, ]a Chambre de Commerce) et a exprim6 son soutien 
entier Al'dtude du secteur priv6. Son Ministre contr6le les activit6s liges a l'exportation, 
A1. production artisanale, aur efforts de privatisation des par-"publiques (de concert avec le 
Minist~re des Finances), l'investissement privd et le commerce interieur. A son avis, le 
rgsultat ddsir6 de MAPS est double: un examen diagnostique du secteur priv6 ainsi qu'une 
srrie de recommandations ou de plans d'acdion qui pourraient &Iremis en application afin de 
promouvoir le secteur priv6. Plus prrcisrment, M. Barhouni s'est montr6 particuli6rement 
int6ress6 par a) des niesures qui pourraient 6tre prises pour "protfger" l'industrie locale 
d'une comp6tition internationale trop importante; b) la clarification des besoins de formation 
pour parer " ]a faiblesse da capital en ressources humaines au Niger; et c) les mgthodes 
grace auxquelles la promotion des activitgs du secteur priv6 pourrait se faire en accord avec 
l'expansion du taux d'imposition. 

2. 	 Patrick Au2eraud, Abdulaziz Djibou, Ousseini Hanidou et Idrissa Kournegui. 
Direction Statistique et de la Dmographie 

Cette visite a dt instaurge dans le but d'acqugrir les statistiques nrcessaires pour compl6ter 
la description du secteur priv6 pour la Phase II de l'6tude MAPS. En particulier, 1'6quipe 
cherchait une repartition de l'6conomie nig&rienne basie sur les activitgs des secteurs public 
(par exemple les parapubliques d'6tat) et priv6. MM. Augeraud et Djibou ont expliqu6 que 
jusqu'A rgcemment aucune distinction statistique n'a dt6 faite entre le r6le des parapubliques 
et celui des entreprises du secteur priv6 dans l'&conomie; d'habitude les donnres sur les 
entreprises d'Etat 6taient rassembldes dans la m~me catrgorie que les entreprises priv6es et 
on se contentait de les distinguer du gouvernement. Le gouvernement du Niger a cependant 
commenc6 a srparer les donn6es pour faire la distinction entre les activitrs des entreprises 
d'Etat et celles des entreprises vgritablement privies; cet effort n'en est qu'a ses 
balbutiements et la Direction de la Statistique a fourni ces donnges a 1'&quipe de MAPS 
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dans le domaine de l'emploi rdtribud, de la valeur ajoutde et de l'investissement. De plus,
l'6quipe a requ des listes qui donnent une idOe des diffdrentes socidtds qui entrent dans la 
catdgorie du secteur privd et du secteur public. 

Etant donnd l'dtat actuel de l'dconomie nig6rienne, le consensus gdndral a 6t6 que la crise 
dconomique qui frappe le pays a dtouffM l'esprit d'entreprise dconomique. Les investisseurs 
potentiels agissent avec prudence, prdf6rant les investissements a' court terme d ceux a long 
terme, ce qui a mend Aune augmentation de l'activitd commerciale aux d6pends des 
investissements dans le domaine de l'industrie et de services ndcessaires. Le secteur
 
bancaire est pratiquement non-existant, faisant de l'dpargne formelle un faible lien dans la
 
chaine de l'dpargne, de 1investissement et de l'intermddiation financire de haut niveau.
 
Les entreprises parapubliques demeurent importantes dans ]a mesure oti elles constituent une 
part plus importante du secteur du secteur "formel" de l'dconomie d cause du retrait du 
capital 6tranger et de la reduction du secteur "moderne" ces dernidres ann6es. Ceci dit, les 
parapubliques sont toujours un fardeau du point de vue financier et de leurs exploitation pour
le gouvernement, et leurs capacitds de gestion sont si faibles qu'un retournement rapide de 
situation semble peu probable. 

3. Douglas Van Treeck, Coriseiller J&conomique AI'Ambassade Am~ricaine 

Le but de cette visite 6tait de determiner l'6tat actuel de I'dconomie nigdrienne et de
 
determiner les domaines-cld des possibilitds et des faiblesses dconomiques du pays. Selon
 
M. Van Treeck, la principale contrainte a la croissance du secteur priv6 et au 
ddveloppement du march6 est une r~glementation excessive des dchanges de la part du 
gouvernement. Le processus d'dtablissement d'un commerce est a' la fois complexe (menme
les petites entreprises sont soumises Al'obligation d'obtenir environ 40 permis) et long (le 
processus peut prendre un an). L'autoritd qui est en mesure de dispenser cetains types
d'autorisations reste souvent centralisde d Niamey, imposant ainsi un cot additionnel aux 
entreprises locales basdes en dehors de la capitale. L'investissement 6tranger, aussi rare 
soit-il au Niger, a dt6 ddcourag6 par les difficult~s associ~es Al'6tablissement d'un 
commerce qui entrerait en comp6tition directe avec un commerce prd-existant; dans ces cas
lI, il est probable que des interdts 6tablis vont entraver le processus d'approbation. Ce fut 
le cas de DHL et cc sera probablement celui de la majorit6 des activit6s non-artisanales, 
privant ainsi le Niger d'un investissement 6tranger qui se fait deja. rare, alors que sa base 
d'imposition est faible et que le secteur formel moderne de l'dconomie s'est corrod6 Ces 
dernieres anndes. Enfin, il n'existe aucun bureau ou ddpartement qui soit en mesure 
d'expliquer quelles autorisations ou autres licences sont ncessaires, ajoutant ainsi Ala 
comolexitd du processus d'6tablissement d'un commerce. Un 6quipement qui permette
d'conomiser la main-d'oeuvre serait ndcessaire de mme qu'une formation visant A 
moderniser et Arendre plus efficaces les autorisations d'investir. 

Le facteur-cld qui explique ces ddlais est la constante attitude interventionniste du 
gouvernement. Cette attitude continue Aminer les efforts du gouvernement pour amdliorer 
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l'enviroanement du secteur priv6, efforts qui passent par l'introduction de nouvelles mesures 
tels que le nouveau code d'investissement. S'il est vrai que le nouveau code contient un 
cetain nombre d'articles intressants, les r~glementations qui soutiendraient efficacement ce 
code n'ont pas 6td mises en application. L'investissement 6tranger est bloqud par des 
soucis "dirigistes" et paternalistes au sujet de 1'emploi, des droits de la main-d'oeuvre et de 
la competition avec les entreprises locales (et en particulier avec le gouvernement et les 
entreprises parapubliques). 

D'autres contraintes comprennent: 

a) 	 la surdvaluation du FCFA qui rend le coot de la main-d'oeuvre locale 
extr~mement chore par rapport aux autres nations africaines; 

b) 	 le systdme de comptabilit6 incomprdhensible utilis6 par le gouvernement et 
ses entreprises publiques, qui ne ressemble Aaucun syst~me de comptabilit6 
reconnu internationalement et qui a entrav6 les efforts visant Ad6terminer la 
,aleur des capitaux des SOE en passe d'&re privatisdes; et 

c) 	 une insistence continue du gouvernement a imposer lourdement toutes les 
activitds ,conomiques, m~me les plus marginales. 

M. Van Treeck a insistd sur le fait que toutes les petites entitds commerciales vont continuer 
A rdsister aux efforts d'imposition (ce qui les assure de rester dans le secteur informel) 
jusqu'a' ce que le gouvernement commence v6ritablement a fournir des services en dchange 
de ces activit6s. De la m~me faqon, m~me si le code d'import/export a r6cemment dt6 
libdraisd, les agents des douanes n'en continuent pas moins Aop6rer dans le cadre de 
l'ancien code (en ce qui concerne ]a taxation des exportations par exemple). 

Enfin, un certain nombre de possibilitds d'investissement ont 6t6 soulign6es, chacune dtant 
bas6e sur le potentiel d'exploitation agricole, en b6tail, et en base de ressources humaines du 
Niger. Elles comprennent: 

a) 	 les peaux et le cuir; 

b) 	 les textiles, qui ont 6t6 exportds en grandes quantitds a'un moment donnd; 

c) 	 la production de viande en conserve, soit vers le Nigdria, soit a l'exportation 
vers l'Europe pour tre utilisde comme aliments pour animaux domestiques, 
comme composante de la production de peaux et de cuirs; et 

d) 	 une part faite pour l'exploitation de mines d'or a'petite &khelle(iln'y a pas de 
loi qui permette aux exploitants miniers Apetite dhelle d'6tablir des 
concessions). 
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M. Van Treeck a insistd sur l'importance de r6duire les cooits de travail pour compenser les 
coots importants des mat6riaux bruts, des capitaux et des autres inputs de production. 

4. 	 M. Rachid Benbahmed, Conseiller Technique Principal, Bureau International du 
Travail (BIT) 

M. Benbahmed a soulign6 l'importance grandissante ainsi que le dynamisme du secteur 
informel dans l'dconomie nig6rienne. (La d6finition de M. Benbahmed exclue le secteur 
agricole). La contribution de ce secteur d l'6conomic a augmentd Aun taux estim a I I% 
par an de 1981 d 1987. De la mme fa.on, la part de Produit Intdrieur Brut du secteur est 
passde de 13% en 1981 Aun minimum cstim6 A20% aujourd'hui. Le secteur informel est 
largement repr6sent6 dans les (sous) secteurs de l'6conomie suivants: les mines, la 
fabfication, les bdtiments et travaux publics (BTP), les transports, la restauration et les 
r6parations. Des 135 000 micro-entrepreneurs sond6s par l'ILO, 103 000 ont des revenus 
annuels (soit un chiffre d'affaires, pas un profit) sup6rieur A8 millions de CFA (environ 
29 000$ en avril 1991). Les secteurs de croissance comprennent la fabrication (11% 
d'augmentation du volume annuel), le BTP (8-9% d'augmentation annuelle) et la 
restauration; les transports et les seivices ont d6clin6 Acause d'un ddclin g6n6ralis6 des 
standards de vie. Malgr6 la croissance globale du secteur informel, il apparaft 6galement 
que ]a taille des entrepises individuelles (mesur~es au nombre de leurs employ6s) a baiss6, 
ce qui a eu pour rdsullat une "atomisation" de ces entreprises individuelles. 

Si le secteur moderne au Niger continue de diminuer du fait de la crise 6conomique, le 
secteur informel de son c6t6 continue a attirer les anciens employfs du secteur formel. 
Pour illustrer ce point, M. Benbahmed a cit6 le cas d'une entreprise anciennement franga:se 
de construction/travaux publics. Lorsque cette entreprise a ferm6 en 1986, 80% de ses 
anciens employds sont entrfs dans le secteur de fabrication (environ 5%dans le secteur 
agricole contre environ 80% dans h! BTP). De la meme fagon, apr6s la fermeture de la 
BDRN, environ 55% des employ6s se sont reconvertis dans des activitfs du secteur 
informel, comme la tannerie, ]a boulangerie et la production artisanale. 

Le secteur informel est caractdris6 par son adaptabilit6, sa rapidit,5 d'action et son 
analphab6tisme qui le force Ase fier d la parole donn6e, Ala confiance et a des &hanges 
non consignis. Ceci a pour r6sultat qu'il est largement en mesure d'entrer en comp6tition 
avec le secteur formel, voire de le d~passer. Un exemple de cette comptition est celui 
d'une entreprise de fabrication de m6tal qui -face Ala comp6tition croissante de biens en 
provenance du Nig6ria- ayant mis mn certain nombre de ses ouvriers en ch6mage 
6conomique a vu ceux-ci continuer la fabrication de mdtal. Etant donn6 que ces ouvriers 
travaillaient dans le cadre du secteur informel, ils avaient des frais g6n6raux limit6s et leurs 
activit6s ont pr6sent6 tne comp6tition encore plus importante pour le fabricant formel. 

En ce qui concerne les taxations gouvernementales du secteur informel, M. Benbahmed a 
suivi le meme raisonnement que M. Van Treeck plus haut, suit que les petites entreprises 
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seraient pr~tes Apayer des taxes si le gouvernement dtait d6cid6 Afournir des services en 
contrepartie. Selon lui, les difficult6s financieres auxquelles font face les PME pour payer 
leurs imp6ts mensuellement ou annuellement pourraient tre 61imin6es si les taxes dtaient 
rdparties plus fr&iuemment voire quotidiennement. Par exemple si bon nombre 
d'entreprises trouveront difficile de payer leurs taxes tous les mois ou une fois par an, la 
plupart seraient en mesure de payer une petite somme par jour. I1a dgalement sugg6r6 
quelque chose de nouveau, c'est que ces taxes pourraient 8tre collectes par une entreprise 
privde au lieu d'6tre Ala charge du gouvernement. 

D'autrcs observations au sujet du secteur informel comprennent: 

Les profits g6n6r6s par les entreprises du secteur informel sont g6ndralement 
rdinvestis, mais souvent ils ne sont pas rdinvestis dans l'entreprise elle-m~me 
car les entrepreneurs du secteur informel diversifient leurs actions dans 
diff6rents domaines comme le bMtail par exemple; cette pratique est calqu6e 
sur celle des fermiers nig6riens qui exercent leurs activitds dans un 
environnement rude. 

D6fini largement, le secteur informel du Niger comprend une large part du 
secteur priv6 du! pays. Par contre, si l'on restreint sa d6finition du secteur 
priv6 aux seules entreprises qui possdent leurs moyens de production, alors 
de nombreuses activitds du secteur informel ne peuvent pas 8tre comptdes 
comme faisant partie du secteur priv6 parce que de nombreux opdrateurs ne 
sont pas propridtaires. 

Les associations traditionnelles ou les associations avec une fonction commune 
constituent la meilleure dcole d'entreprise du secteur informel. Les 
associations ou les syndicats mis en place par des entits telles que la Chambre 
de Commerce ont 6choud parce qu'ils n'ont pas tenu compte de ce pr6cepte 
de base et ont au contraire group6 un certain nombre d'activit6s diverses. 

M. Benbahmed s'occupe d'organiser une conf6rence des donateurs pour octobre 1991 pour 
comparer les politiques et les programmes concernant le secteur informel et pour dviter une 
duplication des efforts parmi les donateurs. 

5. M. Rolland Garibaldi, President de la SCIMPEXNI 

M. Garibaldi qui est 6galement le Directeur de la Manutention Africaine Niger (un 
n6gociant pour ]a companie am6ricaine CATERPILLAR) est le prdsident de SCIMPEXNI 
(une association des importateurs et exportateurs du secteur priv6 au Niger) depuis 1984. 
Depuis cette date, il a dt6 le t6moin d'un certain nombre de libdralisations 6conomiques 
telles que l'61imination du contr6le des prix et des monopoles- qui ont aid6 Alever quelques 
contraintes administratives et 6conomiques qui pesaient sur le secteur priv6. L'impact 
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positif de ces lib6ralisations a cependant dt6 dclipsd par les effets de la crise et du d~clin 
6conomique au Niger. De plus, d'aprds lui, la situation dconomique a empird par la 
politisation grandissante de ia gestion de la politique 6conomique. 

En cons6quence, un certain nombre d'entreprises membres sont au bord de 1'&hec et M. 
Garibaldi ne peut pas identifier un seul secteur de l'dconomie qui soit prometteur 
actuellement. I] nous a fourni une vari6td de donn6es qui illustrent bien ce d6clin de la 
vitalit6 du secteur formel privd. Par exemple, si le nombre des adhdrents demeure constant, 
l'emploi global dcs membres de la SCIMPEXNI est pass6 de 1080 travailleurs en 1980 A 
seulement 835 en 1990; le total des travailleurs expatri6s est tomb de moitid de 27 A 13 
pendant la meme p6riode; et le total des gains est passd de 52 milliards de CFA en 1980 a 
seulement 31 milliards de CFA en 1990. De la m6me manire, un examen des entreprises 
membres de ]a SCIMPEXNI indique que l'invcstissement le plus r6cent date de 1986. 

Enfin, M. Garibaldi a indiqud que la Chambre de Commerce n'apportait aucune aide aux 
entreprises au Niger et que, au contraire, la Chambre a dt6 plus un fardeau qu'une aide; par 
exemple, la Chambre a r6cernment tent6 d'obtenir 3 milliards de CFA de ses membres afin 
de construire un nouveau bAtiment. 

6. M. Kankwenda M'Baya, fconomiste Principal, PNUD 

M. M'aya a dirigd ses remarques vers la situation en vigueur du secteur privd, tant formel 
qu'informel, et vers l'avenii de ces deux secteurs. Le secteur moderne (les mines, la 
construction, ]a fabrication et le commerce) souffre actuellement du fait d'un certain nombre 
de facteurs: a) I'effondrement des prix de l'uranium, qui a baissd les prix de vente perqu par 
les mines en dessous de son coit de production; b) l'augmentation de la comp6tition des 
produits el provenance du Nig6ria, dont les prix ont baissd du fait de la d6valuation du 
naira; et c) l'impact adverse de l'effondrement du secteur de l'uranium et des revenus 
gouvernernentaux en provenance de l'industrie de la construction. 

En contraste, le secteur informel a d6montrd qu'il poss&te des ressources et une flexibilit6 
suffisantes pour s'adapter Ala situation dconomique actuelle, et plus particuli rement dans 
les secteurs de services et de fabrication. Le r6le joud par le secteur informel est devenu de 
plus en plus important pour 1'6conomie en terme d'emploi et de part du PIB. 

A la lumire de la crise 6conomique actuelle, M. M'Baya a du mal a se montrer optimiste 
au sujet du secteur moderne priv6. De plus, cette conclusion pr6sente des implications 
d6rangeantes pour la viabilit6 de l'avenir dconomique du gouvernement dtant donne la trds 
forte d6pendance de celui-ci vis-A-vis du secteur formel zn tant que source de revenus. 

M. M'Baya a founi Al'6quipe de MAPS le Rapport de D6veloppement de I'PNUD de 
1989. Ceci a permis a l'6quipe de MAPS de faire une dtude comparative des activit6s du 
secteur priv6 de I'USAID avec celles des autres donateurs. 
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7. 	 M. Oumarou K. Gaoh, Agronomne, Chef de Service, Etudes Gn&ales: M. Ali 
Moha. Agronome; et M. Laouali Ibrahim, Chef, Section Analyse des Politiques 
Agricoles, Ministre de I'Agriculture 

Ces derni&es ann6es, le Minist~re de l'Agriculture (avec l'aide de I'USAID et d'autres 
donateurs) a introduit un certain nombre de rdformes pour libraliser le secteur agricole. 
Un des domaines-cl6 de la r6forme a consist6 Aprogressivement dliminer les subsides 
rdserv6es aux fertilisants, aux pesticides et autres inputs agricoles. Un second domaine de 
rdformes est la commercialisation privfe du marchd agricole. Pour atteindre cet objectif, le 
gouvernement a cess6 d'6tablir les prix de tous les produits agricoles, permettant ainsi au 
march6 de d6terminer les prix. Le gouvernement a dgalement simplifi6 les procddures 
d'6change avec le Nig6ria. 

Quand on lui a demand6 quelles 6taient les principales contraintes qui contraignent le secteur 
agricole, M. Gaoh a indiqu6 que c'dtait principalement la suppression des subsides agricoles. 
Sans subsides d'inputs de base, les fermiers retournaient Al'agriculture de survie. En 
contraste, a-t-il ajout6, des pays tel que le Nig6ria dans le cadre de leur politique de 
Rdvolution Verte, continuent Aaider ses fermiers en leur offrant des subsides complets pour 
tous les inputs. Une seconde contrainte, selon lui, provient de la commercialisation r6cente 
des prix agricoles. Permettant au marchd de fixer ses prix a permis aux interm6diaires avec 
de l'argent de sp6culer, affectant ainsi le marchd et faisant monter les prix. En ce qui 
concerne l'effondrement r6el du syst~me de cr6dit rural quand la CNCA a ferm6 en 1987, 
M. Gaoh a pass6 en revue les efforts r6cents faits par la CLUSA pour dtablir des 
coopdratives, mais a spfcul6 sur la possibilit6 ou non d'arriver Aun dfveloppement rural 
sans avoir une forme de banque commerciale impliqu6e dans le secteur agricole. 

M. Moha a identifid un certain nombre de produits agricoles pour lesquels il existerait selon 
lui de bonnes perspectives d'avenir du point de vue de leur production. Ceux-ci 
comprennent les oignons, le bl, les poivrons, le manioc, les pommes de terre ainsi que les 
courgettes. Les r6gions-cld pour la culture de ces produits varient de produit en produit, 
sauf dans le cas des courgettes qui poussent partout. (M. Moha a gdndreusement fourni 
l'6quipe MAPS en documents utiles). 

Enfin, M. Ibrahim a discut6 des rdformes agricoles dans le contexte plus large de la 
rdforme et de la privatisation des entreprises parapubliques au Niger Les op6rations de 
production d'arachides et de riz ont t6 privatis6es et d'autres entreprises restructurdes pour 
en augmenter l'efficacit6. Le gouvernement essaie d'dtablir une politique diffdrente qui 
serait favorable aux fermiers, mais cela est difficile Ardaliser parce qu'il manque l'argent 
n6cessaire Ala mise en place de ces efforts. De plus, bon nombre de petites entreprises 
fermires sont timor6es, exception faite des cooperatives. Le r6sultat est qu'il est difficile 
de promouvoir l'investissement priv6 dans le secteur agricole. 
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8. 	 M. Whitney Foster, Repr~sentant Local de la Banque Mondiale 

M. Foster a fourni Al'dquipe de MAPS un tour d'horizon des dv~nements et du
 
d~veloppement de l'dconomie nigdrienne, et a identifid un certain nombre de faiblesses de
 
structure qui contraignent non seulement le secteur priv6 mais 6galement l'aptitude des 
donateurs Afavoriser le ddveloppement du secteur privd. En particulier, la politisation 
grandissante de toutes les prises de d6ision 6conomiques affecte les efforts de rdforme 
6conomique. Cette politisation, de pair avec une attitude de contr6le traditionnelle de la part 
du gouvernement a affectd la mise en place de politiques telles que a) le projet de riz irrigu6 
de la Banque Mondiale (qui s'est heurtd Ades probl~mes de credit et de propri~td des 
terrains); b) le dveloppement d'un nouveau code d'investissement (le gouvemement se 
m~fie des investisseurs priv6s, tant locaux qu'dtrangers); c) 'dtablissement d'un "guichet 
unique" (qui s'est embourb6 dans des questions de proc6dure avec le Ministere de la 
Promotion Economique); et d) la r~forme des entreprises parapubliques. Le Niger a des 
prob! mes avec la question des syndicats et des salaires peu comptitifs par rapport au 
travail 	nig6rian. Un autre probl6me qui se pose est le niveau de fraudes. L'approche de la 
confdrence constitutionnelle ainsi que les d6bats au sujet du partage du pouvoir et de la
 
d~mocratie implique que les decisions au sujet de la politique a' suivre continueront d'6tre
 
affect~es par un environnement politique complexe.
 

Le manque de prise de decision ferme de la part du gouvemement du Niger a mend Aun 
manque de confiance vis-a-vis du gouvernement de la part des entreprises et des individus. 
Ceci a pour consequence qu'un grand nombre d'entreprises et d'individus restent au sein de, 
ou entrent dans le secteur informel parce qu'ils ne croient pas que le gouvernement va user 
de ses fonds Abon escient. Comme les autres personnes interrog~es avant lui, M. Foster a 
conclu que les entreprises nig~riennes paieraient des taxes si elles recevaient des services en 
&hange. 11 n'en demeure pas moins que si ces services n'existent pas, comme c'est le cas 
actuellement, ces entreprises et ces individus resteront dans le secteur informel. II a citd 
deux exemples actuels d'dchec du gouvernement a fournir ces services, perdant ainsi 
l'occasion d'inspirer confiance aux entreprises et de s'assurer une source de revenus dans 
1'avenir: 

a) 	 parmi les mineurs d'or artisanal dont la production (6valude A 3 milliards de 
CFA par an) n'entre jamais dans l'&onomie formelle, mais manque de choses 
les plus essentielles (des conduites d'eau, des services de soin, des services 
d'alphabdtisme); et 

b) 	 pour les bergers, qui pourraient bdn{ficier de services vdtdrinaires. Un tel 
changement de politique demanderait un retoumement complet de la maniDre 
de penser du gouvernement en ce qui conceme le contr6le de l'&onomie, qui 
ne semble pas probable dans le contexte politique actuel. 

On trouve des blocages politiques Atous les niveaux. 
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En contraste, les r6sultats qui d&couleraient d'une politique d'aide au secteur priv6 
apparaissent plus prometteurs. Le r6le grandissant du secteur privd est symbolisd par des 
entreprises comme les petites pdpinireries par exemple. II est difficile d'imaginer le 
d6veloppement de quelque chose de plus grand dtant donn6e l'absence d'un systeme 
bancaire fonctionnel. A ]a lumire de cela, M. Foster a cit6 en exemple le succ6s du projet 
CARE dans ]a rdgiorn de Maradi comme 6tant un mod61e pour les autres donateurs, ce qui 
illustre le besoin d'une implication plus importante des ONG. De la m6me faqon, ila 
exprimd l'espoir que le projet de travaux publics de la Banque (NIGITEAM) attire des offres 
des petites entrepiises. Dans ]'ensemble cependant, les donateurs doivent se montrer patients 
et faire preuve de vision A long terme dtant donn6es les difficults et Ia taille r6duite de 
leurs efforts. 

La politique de r6formes du Niger a t6 positive, mais la mise en application en a dt6 
probl6matique. Ceci a 6t6 particulirement vrai dans les secteurs bancaires et parapublics. 
L'6chec de la BDRN a W le p!us gros d6sastre du secteur parapublic, avec 73 nilliards de 
FCFA qui sont autant de prts non productifs qui sont dOs par les entreprises parapubliques 
et les amis personnels de l'ancien et de l'actuel r6gime. S'il est vrai que le gouvernement a 
de la peine Apayer ses employ6s et est incapable de mettre en application des r6formes 
signifiantes dans les secteurs bancaires et parapublics, ilest 6galement r6fractaire a l'idde 
d'une diminution du nombre des fonctionnaires. Les efforts de la Banque Mondiale se 
porteront sur les travaux publics A forte intensitd de main d'oeuvre, les irrigations privdes et 
l'extension d'une recherche agricole avanc6e. 20 millions de dollars ont 6t6 r6unis pour le 
projet de travaux publics avec une forte participation du FED. Les cr6dits pour les autres 
secteurs sont en instance de ndgociation. 

9. Mme Fatouma Seydou, Directrice, Direction des EntreprLses Publiques, Ministre 
de la Promotion tconomigue 

Mme Seydou a passd en revue la politique gouvernementale de d6sengagement de 
l'6conomie afin de pouvoir am6liorer l'environnement pour le secteur privd. Depuis 1986 
le gouvernement a cherch6 Adistinguer les domaines qui resteraient sous la responsabilitd d;i 
gouvernement et ceux qui deviendraient celle du secteur priv6. Dans ce but le gouvernemcnt 
a dtabli differents degr6s de propri~t6 pour les entreprises publiques, en incluant les 
entreprises ddsign6es pour a) une privatisation ou une liquidation, b) une propri6td partielle 
du gouvernenent, et c) une propri6td cornpldte du gouvernement. Dans ce dernier cas, la 
politique du gouvernement a dt6 de clarifier le r6le de I'dtat et de la socidt6 au moyen de 
contrats de gestion qui ddsengagent l'6tat de son r6le de gestionnaire. 

Le but de base a dt6 de promouvoir l'efficacitd 6conomique et de rdduire le r6le du 
gouvernement dans les entreprises qu'il n'a pas W en mesure de diriger efficacement. Ceci 
inclue toutes les socidtds non strat6giques basdes sur des d&cisions gouvernementales. Le 
gouvernement a utilis6 ces contrats de gestion professionnelle pour am6liorer le rendement, 
et dans certains cas il a m6me encouragd une plus grande participation en capital du secteur 

10
 



privd dans des "soci6tds mixtes" afin de privatiser efficacement le capital de structure et de 
gestion. Une partie du probl6me avec la privatisation et la r6forme parapublique a W le 
manque de management professionnel qui pr6domine au Niger. 

Pour sa part, le Minist~re de la Promotion Economique fait de la recherche, 6value les 
capitaux et n6gocie ce qu'il pense 6tre le juste prix. La volont6 de l'6tat de vendre dpend 
du prix ainsi que de ]a perception du gouvernement des capacit6s techniques de l'acheteur 
potentiel, de la qualitd de ]a proposition, des autres activitds commerciales, de l'exp&ience 
pass6e en matire de gestion, et des plans en ce qui concerne le personnel pr6-existant. La 
question de l'emploi est un point sensible dans la mesure oil 3000 employ6s parapublics ont 
d6jd dt6 affect6s par des restructurations. Des dvaluations ont dt6 effectu6es par le 
Ministre avec l'aide de I'UNIDO. Aucune soci6t6 de comptabilit6 priv6e n'a W 
employ6e. 

Le processus d'accord de privatisation passe par un comit6 sp6cial qui est constitu6 des 
reprdsentants suivants: deux membres du Minist6re de la Promotion Economique; le 
Ministere des Finances reprdsentd par le Directeur de Participation; un reprdsentant du 
Ministere dont d6pend le secteur dont il est question; le directeur de ]a soci6t6 qui fait 
l'objet de cette d6marche; et un reprdsentant du Ministre du Plan. La fr6quence a' laquelle 
le comitd se rdunit d6pend de ]a vitesse du processus. Lorsqu'une demande 
d'investissement est reque, le comit6 est appeld d si6ger. Le comit6 est alors responsable 
de l'6valuation des demandes et de choisir un acheteur suivant les crit6res mentionn6s plus 
haut. 

Mime Seydou a admis que la politique gouvernementale de travaux publics n'est pas un 
succds sur toute ]a ligne. A la suite de la privatisation de l'usine de mise en conserves par 
exemple, l'entreprise a eu un certain nombre de probleimes op6rationnels. Ce cas illustre le 
fait que quelques-unes des privatisations ont 6t6 effectu6es de fagon pr6matur6e, alors que 
les niveaux de financement et de gestion et de connaissances techniques dtaient insuffisants 
dans le secteur priv6. De plus le processus est lent, et une de ces privatisations a mis deux 
ann6es a 6tre effective. 

Mine Seydou a fa.t la reinarque que le secteur priv6 peut devenir une source importante 
d'emplois. Malgrd les probl6me auxquels fait face l'6conomie actuellement, le secteur 
informel continue d s'adapter d ces d6veloppements. 

10. Mme Diallo, Centre National du Commerce Exterieur, Chambre de Commerce 

Le CNCE est i6 d la Chambre de Commerce et au Minist6re de la Promotion Econoinique. 
Mine Diallo a fait un tour d'horizon des diff6rentes activit6s du CNCE pour aider ses 
membres tant pour l'exportation que l'importation. L'aide du CNCE ne se porte pas qu'a un 
seul secteur; au lieu de cela, l'aide est distribu6e Aune vari6t6 d'activit6s artisanales, 
agricoles ou pastorales. Le facteur qui constitue une contrainte commune a tous les secteurs 
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est le manque d'organisation de la production. C'est particulirement le cas du secteur 
informel qui manque de formation et de competences. En contraste, le secteur formel est 
bien organis6, poss~de ses propres march6s 6tablis, et ilest capable de conduire sts 
operations en ayant beaucoup moins recours Al'aide du CNCE. Mine Diallo pense que le 
secteur informel a besoin de rfaliser le potentiel qu'apporterait la crdation d'associations 
plus formelles et plus transparentes et qu'une intervention de 1'6tat est n6cessaire A 
l'avancement du secteur informel. 

A travers la discussion, ildtait clair qu'un manque de ressources contraint les operations du 
CNCE. Un certain nombre de programmes suggfrds lors de la Table Ronde du Secteur 
Priv6 de 1988 pourraient tre mis en place avec des financements suppl6mentaires. En 
particulier, la formation est dminemment nfcessaire pour aider le secteur privd, non 
seulement pour les entreprises, mais 6galement pour renforcer les comp6tences des 
formateurs. M6me si les hommes d'affaires ont accfs Aune bibliothque, le CNCE Ace 
jour n'a pas tenu de liste de ses contacts et des moyens qui pourraient tre mises Aprofit 
pour informer de ses propres activitfs. L'Annuaire de 1986 est l'ddition la plus rfcente. 
De la m6me faqon, iln'y a pas d'ordinateurs ni de syst~me d'information au sein du CNCE 
qui pourrait efficacement aider les opdrations de l'agence. La Chambre de Commerce est 
membre de l'organisation base AGen~ve. Ses services comprennent des informations sur 
les produits et les march6s de diffdrentes nations, ainsi qu'une recherche sur le potentiel de 
divers partenaires en ce qui concerne leurs activit6s d'import-export. La Chambre de 
Commerce organise 6galemerit des foires de commerce et travaille de pair avec les donateurs 
pour le bfn6fice de ses membres. Le commerce des oignons, de la production artisanale, 
des cuirs et des peaux est ddjA un succ6s. La Chambre a requ de l'aide du PNUD et du 
FED en aidant les "groupements d'int6ret dconomique" (GIE). 

Leur plus grand d6fi a 6td de r6soudre les problmes lids Aune faible productivitd et A 
une diversification limit&e. II n'y a pas de sp6cialisation et le secteur informel est 
compltement d6sorganis6. 

11. M. Francis Mody, Banque Mondiale 

Le but de cette visite 6tait double: acqudrir un certain nombre de documents n~cessaires a 
l'&juipe MAPS et pour discuter plus en d6tail un certain nombre de problemes sp6cifiques 
dont il avait dtd question avec Whitney Foster la semaine pr6c&dente. M. Mody a fourni A 
1'6quipe MAPS bon nombre de documents utiles, dont: a) des donn&es et des informations 
sur le secteur d'entreprises publique et la dette crois6e entre ces entreprises et le 
gouvernement; b) des informations sur le secteur bancaire; c) des exemplaires du code 
d'investissement; et d) des informations sur le futur programme de travaux publics de la 
Banque Mondiale. 

En ce qui concerne le secteur priv6, M. Mody a expliqu6 que les activitds de la Banque 
Mondiale au Niger ne se sont pas concentr&:s sur le secteur priv6 en lui-m~me. Au lieu de 
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cela, l'approche de ]a Banque a 6td d'examiner les problmes dans les dornaines des 
finances et des entreprises publiques et de nettoyer ces secteurs pour permettre au secteur 
priv6 d'avoir acc~s Aune plus grande fourchette d'activit~s 6conomiques. A ce jour, la 
Banque n'a cependant pas fait de rEl investissement direct pour aider le secteur priv6. 

M. Mody s'est montr6 d'accord sur le fait que la campagne de privatisation du 
gouvernement du Niger n'a pas obtenu de succ~s. Les faibles rsultats du programme sont 
dois A la nature acc~ldr~e du processus de privatisation ainsi qu'aux comp~tences techniques 
et financi~res inad~quates des acheteurs d'entreprise. Le gouvernement n'a pas pris le 
temps d'utiliser les conseils des experts ni de solliciter un plus grand nombre d'acheteurs. 
En contraste, lorsque le Togo a initi6 sa campagne de privatisation, il en a largement fait la 
publicit6. Le rdsultat est que l'intrt de l'6tranger en a 6t6 accru, que la competition a 
d6 plus importante et que les acheteurs 6taient plus qualifies. L'absence de semblables 
mesures au Niger a eu pour r~sultat l'achat de certaines entreprises par des commerqants 
nig6riens qui manquaient de la connaissance technique pour diriger et exploiter ces 
entreprises. 

D'autres questions abord6es ont inclus: a) le "guichet unique" exploit6 par la Chambre de 
Commerce n'en est un que de nom; dans l'ensemble les procedures d suivre n'ont pas 
v~ritablement chang6 et le processus n'a pas 6t6 lib~ralis6 ainsi que prvu; et b) dans le 
cadre du "Policy Framework Paper" (PFP) de la Banque un nouveau code d'investissement 
doit tre complEtE d'ici juin 1991; un projet est en circulation qui contient plusieurs 
changements par rapport au code de 1989 utilis6 actuellement dont: 1'expansion des secteurs 
recevant des motivations; le nombre des regimes de motivation est simplifi6; et l'impact 
distortionnaire de certains types d'exon6rations fiscales est reconsid6rd. L'introduction d'un 
nouveau code comprendra 'dtablissement d'un "guichet unique" pour les investisseurs, mais 
il n'a apparemment pas 6 ddcid6 dans quel Minist&re (celui du Plan ou de l'Industrie) va 
tre situ6 le bureau. 

12. M. All Alidou. Secr~taire G6nral, SPEIN 

M. Alidou a bri~vement ddcrit la structure institutionnelle de SPEIN, qui est dirigde par un 
president, deux vice-prEsidents et le secr~taire g~n~ral. Au sein de SPEIN, il y a cinq 
commissions fonctionnelles qui ont chacune des responsabilit~s sp6cifi6es. Ce sont: le 
commerce, l'industrie, la legislation, les relations avec la Chambre de Commerce ainsi 
qu'avec le Ministre de la Promotion tconomique. SPEIN a 40 membres qui comprennent 
les plus importantes socidt~s du secteur formel au Niger y compris un certain nombre 
d'entreprises publiques. 

M. Alidou a volontiers accept6 d'aider l'6quipe de MAPS en lui fournissant des donn~es sur 
les adherents de la SPEIN, ce qui inclue une liste des membres, du chiffre total des 
employ6s, du capital etc. I1 a 6galement exprim6 un vif intrt . l'id6e de connaitre les 
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rdsultats des recherches de MAPS Atravers une prdsentation en juin pour les membres de 
SPEIN. 

13. 	 M. Mamadou Sanganoko, Directeur G6nral, DHL International Niger 

DHL a 6tabli des op6rations au Niger en 1991 apr6s presque deux ans de lutte avec les 
autorit6s en charge de l'investissement. Cette lutte est le rdsultat de plusieurs facteurs. 
Tout d'abord, en tant que petite soci6t6 de service, DHL n'a pas rdpondu aux critres 
d'investissement de base tels que le gouvernement les t d6finis; c'est-A-dire en terme de 
taille, 	de chiffres totaux de l'emploi et de contribution au PIB. En tant que petite soci6td de 
services, DHL ne pouvait employer que de 5 A 10 personnes et n'ajoutait presque rien au 
PIB. Peut-6tre de faqon tout aussi importante, DHL se proposait d'investir dans un domaine 
dans lequel l'Etat possde le monopole des activit6s. En cons6quence de la rdticence du 
gouvernement, il a fallu plus d'un an et demi (et l'intervention de l'ambassade am6ricaine) A 
DHL pour investir au Niger. 

M. Saganoko a d6fini son processus d'investissement de la manire suivante. D'abord, une 
demande d'autorisation d'investir 6tait d6pos6e au Ministere de la Promotion Economique 
o elle dtait examin6e pendant trois mois. Ensuite, la demande dtait examin6e par la 
police. Ceci consistait en une prdsentation d'informations par 6crit comprenant une preave 
d'assurance, une copie du statut de corporation, une liste des actionnaires ainsi qu'un 
entretien oral. Apr6s l'enquete de la police, la demande dtait ensuite renvoyde au 
Minist&re de la Promotion Economique. 

Tous les demandes d'autorisation d'investir sont dgalement examindes par le Minist&e 
responsable de ce secteur, ce qui fait que la demande de DHL a W envoyde au Ministere 
de la ?oste. Apr6s trois ou quatre mois suppldmentaires, la demande a 6td rejet6e puisque 
DHL menacait d'entrer en comp6tition avec les services du ministre lui-mme. C'est alors 
que DHL a fait appel Al'ambassade, a la suite de quoi un accord a 6td n6goci6. Dans le 
cadre de cet accord, cependant, DHL est oblig6 de verser 10% de ses revenus comme taxe 
m6me dans le cas oia il ferait 6tat de pertes, afin de compenser la comp6tition faite au 
Minist6re de la Poste. En plus de retarder l'investissement de DHL, le geuvernment a 
dgalement insist6 sur le fait que l'entreprise fournisse les fonds n6cessaires Ala 
sponsorisation d'un match de basketball, obligeant la soci~t6 a payer 15 milliards de CFA 
suppl6mentaires. 

14. 	 M. Michel Sim6on. Conseiller A la D0l6gation de la Commission des 
Communautls Europnnes (FED) 

Le FED a investi environ 12 millions d'ECU d'aide au Niger. Ceci inclue des 6tudes qui 
d6terminent les capacit6s professionnelles, administratives et techniques des exploitants des 
secteurs priv6 et public ainsi qu'une aide directe aux entrepreneurs (ce qui comprend une 
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aide au CNCE ces cinq dernieres anndes). D'apr6s M. Sim6on, ily a eu relativement peu 
d'impact. 

Le travail principal de FED dans le secteur priv6 a W en relation avec les producteurs de 
cuirs et de peaux, de produits artisanaux, de textiles, les petits exploitants agricoles et le 
tourisme. (Voir Laffargue plus bas). Ce qui a souvent impliqu6 une aide aux GIE avec 
l'appui du fonds de garantie des pr6ts de FED. Ceci dit, ce dernier a 6t6 dtabli en 
conjonction avec la BDRN qui n'accorde de cr6dits que dans les cas les plus suirs possibles. 

L'approche de FED vis-A-vis du d6veloppement des entreprises a dt6 individualis e aux 
niveaux comptables et techniques, mais structurde de mani6re Asuivre les principes de base 
du management. Le manque d'dducation primaire a constitu6 Fun des obstacles majeurs au 
transfert de comp6tences. 

En ce qui concerne le transfert du secteur informel dans le secteur formel, ce processu, est 
rendu plus compliqut par le refus du gouvernement de passer par des fiches 
d'enregistrement. Une s6rie d'interventions sugg6r6es par le FED en mati6re de reaux, de 
cuirs, d'6nergie solaire et d'extraction mini6re ont dtd rejet6es par les fonctionnaires. 
D'apr6s le FED, le gouvernement ne comprend rien aux m6canismes du secteur priv6 et il 
fait son possible pour en emp~cher le d6veloppement. Les efforts faits pour aider les 
entreprises informelles A.faire la transition avec le secteur formel (Aun moment oO le 
gouvernement manque d"ine base d'imposition suffisante pour couvrir ses d6penses) rel6ve 
de cette d6marche. 

Les problmes suivants sont toujours latents: 

a) un manque d'organisations p-.ofessionnelles; 

b) la Chambre de Commerce n'est pas orientde vers le secteur priv6, mais elle a 
des fonctions administratives aupr6s du gouvernemnet; 

c) les GIE n'ont pas de statut; et 

d) le fait incontournable que le Niger est une soci6t6 prd-industrielle, prd
capitaliste qui manque crucialement de productivit6 et de sp6cialisation. 

Les domaines de croissance potentielle sont la construction et les travaux publics ainsi que la 
distribution de produits pharmaceutiques. 
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15. M. Kirgam, Secrtaire Gnral, Chambre de Commerce 

M. Kirgam a donn6 un apeiqu des activit~s entreprises par la Chambre de Commerce, et en 
particulier dans les domaines de l'information qu'elle fournit Ases membres. II a insistd sur 
le fait que le r6le de la Chambre est de servir d'interm&]iaire entre le gouverement et le 
secteur priv6 et de transmettre les vues de ]a communautd des affaires auprds du 
gouvernement plut6t que de servir de reprdsentant direct du secteur priv6. 

Les membres de la Chambre de Commerce sont r6partis en quatre zones g6ographiques. Le 
nombre total d'adh,'ents varie, mais il y a environ 104 soci~t6s-membres. II n'a pas t6 
possible d'obtenir une liste exacte des membres parce que le dernier Annuaire imprimd par 
la Chambre date de 1986. Les entreprises sont oblig6es de payer des :otisations 
d'inscription annuelles qui sont fix6es Aun certain taux en fonction des revenus totaux de 
l'entreprise. Ces cotisations servent Afinancer les activitds de la Chambre. Ceci dit, les 
cotisations sont peu 6lev6es et refltent le peu de soutien et d'enthousiasme de ses membres. 
M. Kirgam soutient que la plupart des membres ne paient pas leurs cotisations 
r6guli~rement. 

La Chambre n'est pas l'institution appropri~e pour le secteur informel. La Chambre a dt6 
cr66e pour avoir une fonction de secteur public, et n'a pas dt6 mise en place par le secteur 
priv6 pour servir ses int6r~ts. Selon M. Kirgam, les op6rateurs du secteur informel ne sont 
pas consciencieux par rapport d leur adhesion 6tant donn6e la nature de leur informalit6. 
En g~n~ra, la Chambre est perque comme une entit6 faible et sans substance. 

Le Secrdtaire Gdn6ral a exprim6 sa consternation vis-A-vis du manque de ressources 
financieres de la Chambre et a citd ce fait comme un obstacle a la provision de meilleurs 
services Ases membres. La Chambre ne fournit aucune r6elle information, est incapable de 
rep6rer les tendances, et ne peut pas pourvoir aux besoins des membres. Si d'autres fonds 
sont accessibles dans l'avenir, il a exprimd un certain inter&t dans 1'6tablissement d'un pr& 
de fonds garanti pour soutenir le transport et le commerce. M. Kirgam a affirm6 que ce 
sont les commerqants qui repr6sentent le plus gros atout du secteur priv6 au Niger puisqu'ils 
sont les plus proches du march6 et a cause du manque d'industrie du Niger. Ce sont les 
gens qui devraient recevoir la plus importante aide de tous. 

16. M. Pascal Laffargue, Conseiller, Groupement d'Int~rt &~onomigue (GIE) 

Le but du GIE est de permettre aux entreprises qui ont des fonctions similaires de rejoindre 
des associations volontaires et d'utiliser ces organisations pour exprimer leurs besoins 
mutuels. De telles associations volontaires du secteur priv6 n'ont jamais exist6 
pr6alablement au Niger, et leur cr6ation est rendue difficile par le fait que le concept de 
base de telles associations n'a pas d'existence 16gale ici. 
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Le GIE, qui a dt6 crdd en 1988, est rattach6 au Centre National pour le Commerce 
Exterieur de la Chambre de Commerce (CNCE) du point de vue administratif et il est 
financ6 par le FED de la CEE. Les activit6s du CIE sont organis6es autour de cinq 
filires: a) le tourisme et les h6tels; b) les activitrs artisanales (tant utilitaires 
qu'artistiques); c) les textiles; d) la production/transformation des fruits et 1dgumes; et e) les 
peaux et les cuirs. L'aide est apporte aux associations dans ces secteurs au moyen d'un 
certain nombre de programmes dans les domaines de a) l'6tablissement des entreprises, b) la 
promotion commerciale et touristique, et c) la fcrmation et l'amrlioration du managemelt, 
de la comptabilit6 et des compdtences techniques. Dans chaque cas, la formation et les 
mdthodes sont adopt6es en fonction de la taille des entreprises qui varie selon le secteur 
concern6. Une entreprise du secteur touristique peut avoir 50 employ6s, alors que les 
petites entreprises de textile peuvent avoir de trois Aquatre employs. 

Le GIE a rencontr6 un certain nombre de difficultds dans ses tentatives de venir en aide aux 
associations du secteur prive. L'une de ces difficult6s, comme la remarque en a dejA W 
faite plus t6t, tient au manque de tradition historique des associations professionnelles. De 
plus, comme c'est le cas pour tous les secteurs, les participants au GIE ont des difficultrs a 
avoir accds au crddit. Enfin, l'absence d'un esprit d'entreprise traditionnel au Niger 
(exception faite du commerce le long de la frontire avec le Nigdria) freine le 
d6veloppement de nouveaux marches et le marketing de nouveaux produits. Bien souvent il 
n'y a tout simplement pas de lien entre le producteur de produits artisanaux traditionnels, par 
exemple, et le march6. Dans l'ensemble, M. Laffargue s'est montr6 pessimiste en ce qui 
concerne les possibilitds qui s'offrent aux entreprises dans des secteurs autres que le 
tourisme. M~me ce secteur a besoin de plus importantes compdtences en matidre 
d'administration pour ne pas perdre des touristes en faveur de son principal concurrent, 
l'Algrie. En plus des faiblesses citres plus haut, il y a 6galement un besoin urgent d'un 
type de programme qui puisse jeter un pont entre les 6tudes acaddmiques et le secteur priv6 
(par exemple un type de programme par lequel les 6tudiants pourraient travailler Aun salaire 
r6duit pour aider des entitds du secteur priv6 alors qu'ils sont encore a l'universitd). 

L'&luipe MAPS a requ un certain nombre de documents rrcents qui rrsument les activitds 
du GIE en matire de tourisme, de textile et des secteurs qui ont trait a l'artisanat. Basres 
sur les documents qui ont 6t6 remis Al'6quipe MAPS, les activitds du GIE ont 6t6 plus 
prolifiques et ont mieux r6ussi dans le secteur du tourisme et moins efficaces dans le secteur 
des fruits et 16gumes. 

17. 	 Mme Dia. Directrice, Industrie et Promotion des Investissements Privs. 
Minisf~re de I'Industrie 

Madame Dia a parld de la crise actuelle qui affecte le secteur industriel moderne qui est 
largement exacerb6e par l'dchec du secteur bancaire et par le manque de cr6dits pour un 
investissement Along terme. D'apr~s elle, un pays sans industrie n'est "rien" et elle a 
exprim6 sa consternation Al'id6e que les donateurs n'6tendent pas leur aide au secteur 
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industriel. Bien que l'ttat se soit d6sengagd du secteur industriel , elle pense qu'il est 
important que les donateurs apportent leur aide pour permettre au secteur de regagner 
confiance en soi. Elle a fait plus particulierement r6f6rence Al'usage de subventions et de 
protections dans des pays tels que les Etats-Unis, le Burkina Faso et le Nig6ria et a sugg6r6 
l'usage 	de taux d'dlectricit6 subventionn6s devraient permettre au secteur priv6 nig~rien de 
se moncrer plus comp6titif. 

En ce qui concerne le nouveau Code d'Investissement, Madame Dia a fait clairement 
comprendre que les efforts faits actuellement pour reviser le Code sont toujours Aleurs 
balbutiements et que de nombreuses questions restent A tre r6gl6es dont celle des exactes 
responsabilitds et de la place du point de vile institutionnel du "guichet unique" pour les 
investisseurs. Un projet d6finitif du Code devrait 6tre pr& d'ici juin 1991. De source sfire, 
une attention sp~ciale y est accord6e aux PME Acause de la crise actuelle. 

Sous le Code en vigueur, le processus d'investissement ne doit en principe demander que 
trois mois, mais il n'est pas inhabituel qu'il demande jusqu'A douze mois. Ceci est le cas 
parce que les demandes (qui sont naturellement dtudi6es en d6tail) sont souvent soumises 
trufff~es d'erreurs et d'inexactitudes et doivent par cons6quent 6tre renvoy~es aux hommes 
d'affaire pour &re r6vis6cs. Cela devient plus particulirement un probl6mre dans le cas 
des petites entreprises. Pour des investissements au-deld d'un certain niveau minimum 
sp~cifi6 par la loi, I'accord d'investir doit tre donn6 par ]a Commission des 
Investissements. Le r6sultat est quc le d61ai n~cessaire Aces accords est d'environ six 
mois. II n'y a ni documents ni guide des investisseurs qui d6limite la marche Asuivre dans 
]a proc6dure d'investissement d'apr6s le Code. Un tel guide a 6t6 publi6 en 1986, mais le 
code d'Investissement a 6td modifi6 depuis (en 1989). Pour les entreprises qui ne sont pas 
int6ress6es par les motivations Ainvestir, le processus d'investissement et les proc6dures 
d'dtablissement des commerces sont plus simples. Dans de tels cas une demande n'est pas 
n&essaire, mais les entreprises doivent simplement se conformer aux obligations n6cessaires 
Al'enregistrement aupr6s du Minist~re de la Justice et envoyer une lettre au Minist~re de 
l'Industrie pour t6moigner de leur capacit6 financi~re et de leur experience. 

18. 	 M. Adnan Mohammed, Managing Director, Banque Internationale du Nidria 
(en anglais Nigeria International Bank, NIB) 

La NIB a 6t6 6tablie dans le but de tirer avantage du commerce qui existe entre le Niger et 
Ic Nigeria. La majorit6 des clients de la NIB sont bas6s a Maradi et font des emprunts 
collatdraux pour financer les dchanges commerciaux. Les banques ont W touch6es par la 
d6valuation du naira au Nigeria dans la mesure o' celle-ci a r6duit le volume des achats du 
Nig6ria au Niger. Le Nigeria a dgalement mis en place des lois protectrices sur les 
dchanges pour stimuler la production locale r~duisant le volume des achats au Niger. 

M. Mohammed a d6clard que les deux exportations principales du Niger au Nig6ria 6taient 
le nidbd, les peaux et les cuirs. La majorit6 de ces dchanges sont informels. 
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Le systeme bancaire an Niger a 6t retardd du fait d'un certain nombre de facteurs: 

a) 	 le contr6le des taux d'int~r6ts fixes par la BCEAO ne permet pas aux banques 
de faire payer Ades taux qui refletent les risques encourrus; ceci sape la 
narge de profit des banques et limite le crdit; et 

b) 	 ]a pression exerc6e pour preter a' des entreprises parapubliques telles que la 
SONARA, COPRONIGER et SONIDEP, prts qui ont dO etre effacts 
puisque ces entreprises ne sont pas en mesure de payer leurs dettes. 

NIB n'a pas fait de prts depuis 1989 et se concentre actuellement sur des services payants 
comme l'dtat de paie et les transferts. La scuie banque qui semble accorder des pr&s est la 
SONIBANK qui est majoritairement une banque d'Etat dirig6e par des tunisiens. II y a peu 
de motivations pour les banques d'accorder des pr6ts aux entreprises formelles (qui ont des 
c2pitaux qui peuvent tre garantis) dans la niesure of elles sont souvent des parapubliques 
avec des problmes financiers ou bien des entreprises priv6es qui perdent du terrain vis-A
vis de la production informelle et des importations en provenance du Nig6ria. Quelques 
exemples d'importations nigdrianes: a) l'essence subventionn6e; et b) de la bire en 
cannettes et du Coca Cola qui est en comp6tition avec les produits de BRANIGER. 

B. 	 Entretiens conduits du 8 au 20 mai 1991 

1. 	 M. Kelly Morris, directeur de ]a Formation, Organisation Mondiale des Unions 
de Credit Cooperatif (en anglais, WOCCU) 

M. Morris a tenu un s6ininaire AI'USAID pour d6battre du mouvement des unions de 
cr6dit dans le monde, et du r6le de WOCCU au Niger. WVOCCU vient juste d'entamer ses 
efforts d'organisation par Zinder, et estirne qu'il fauera des ann6es au Niger pour 
d6velopper avec succs un mouvement d'union de crddit dot6 d'une structure nationale et 
locale ainsi que d'adh6sions r6gionales. Un des objectifs de WOCCU est de construire une 
base au niveau local assez solide pour fournir une 6pargne et des moyens de cr6dit 
suffisants. Dot6 de cette base suffisante, WOCCU voudrait pouvoir jouer un r6le 
d'interm6diaire entre unions de cr6dit qui ont un surplus d'dpargne (et qui veulent d'autres 
occasions de revenu venant des membres) et celles dont la position en liquiditds est 
insuffisante pour r6pondre aux besoins de crddit/investissement (et qui souhaitent emprunter 
aux membres). Ceci s'est d6jd fait ailieurs, et repi6sente un des principaux attraits d'un 
mouvement d'union de cr6dit qui a rdussi. Toutefois, en raison de problrnes dans le passd 
avec les banques (au Niger et aussi dans d'autres pays), WOCCU prdf~re que les ressources 
des membres ne soient pas plac6es en banque, leurs retrait rapide pouvant tre mis en p6ril, 
ce qui diminue la confiance des membres et constitue potentiellement un grand ddsagrdment. 
WOCCU pr6f~re aussi rester inddpeiidant d'un mouvement coop6ratif plus large car des 
pr~ts Ades coopdratives ont d6jA diminu6 la qualitd des portefeuilles de credit d'union de 
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crddit. Les unions de crddit sont des cooperatives, mais se considrrent comme 6tant 
sp4cialisdes et indrpendantes. 

Les besoins-clds, nrcessaires au drveloppement de l'union de cr&lit, sont une formation 
accrue 	et une meilleure comprdhension et gestion du crdit. Cela prendra des annes A 
atteindre, encore que de rrcents succrs au Togo suggrrent qu'il y a un intert important et 
une efficacitd suffisante de l'union de credit aprrs qu'un temps suffisant ait dtd consacre A 
l'institutionalisation des pratiques d'union de credit. 

2. 	 Susan Farnsworlh, Care International 

L'objet de ce drbat 6tait d'enqueter sur le r6le des Organisations Non Gouvernementales au 
Niger, et de determiner si elles devraient tenir un plus grand role dans la promotion du 
drveloppement du secteur priv6. CARE a remportd un succ~s dans plusieurs de ses projets 
dont le drveloppement du crddit, de ]a formation et de l'entreprise (voir l'entretien avec 
Rudkins plus bas). Les relations semblent bonnes au niveau local avec une coordination 
serrde 	au niveau de l'arrondissement via la prefecture. CARE a requ un soutien important 
localement dans ]a rralisation de ses projets, et a donc rdussi Adtablir de bonnes relations 
de travail. Au niveau du gouvernement central, les relations ne sont pas aussi fluides dtant 
donnd quelques rdsistances gouvernementales Ala crdation d'un environement en faveur de 
]a participation des ONGs et de l'autonomie de gestion. Nanmoins, CARE considdre que 
ses relations de travail avec le Ministrre du Plan sont bonnes. 

II y a peu d'ONG autochtones en service. Cela est dfO en partie aux restrictions en matirre 
de ressources humaines. II apparait dgalement que les ONG locales ont aussi des difficultrs 
avec certaines formalitrs d'enregistrement. 

3. 	 M. Zouma Salifou. Directeur du lMveloppement Rfgional et de I'Amnagement 
du Territoire, Ministere du Plan 

M. Salifou a 6td choisi par le Ministte du Plan pour mener les discussions avec la 
communautd des ONG via le GAP (Groupement des Aides Priv6es). La plupart des ONG 
prdsentes actuellement sont devenues actives au Niger dans les annres 1970 et 1980 pendant 
les diffrrentes prriodes de srcheresse. Elles ont dt6 contr6l6es de faqon assez serrde par 
le gouvernement jusqu'en 1988, dpoque Alaquelle des mesures de drcentralisation ont 6td 
approuvdes et mises en oeuvre. La procddure comprend maintenant des contacts directs 
avec les reprdsentants locaux, des rrglements aux gouvernements locaux (jusqu'A 30 
milllions de FCFA Al'arrondissement ou 100 millions de FCFA au drpartement avant que 
l'approbation du gouvernement central ne soit n~cessaire), et des comptes-rendus simples 
exigrs par le Ministrre du Plan pour ]'informer des activitds au niveau local. 
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Selon M. Salifou, un des problmes auxquels les relations gouvernement-ONG sont 
confront6es est l'absence de structure 16gislative ou juridique pour les r6gler. Des 
propositions ont 6t6 soumises, elles sont devant l'Assembl6e G6n6rale. N.anmoins, les 
lois ont encore A tre finalis6es et Aetre mises en oeuvre. 
M. Salifou pr6voit plus de 16gislation efficace que maintenant bien que les questions du 
recrutement risquent de v6hiculer l'image d'un contr6le gouvernemental sur la gestion des 
ONG. M. Salifou a dit que le gouvernement insistera pour que le recrutement soit nig6rien
Amoins que le marchd ne puisse y r6pondre. (II a 6t6 plus tard mis en avant qu'il devrait 
dans ce cas etre orient6 vers le recrutement d'africains d'Etats voisins, et moins donc vers 
des expatrids non-africains. Comme de nombreux Africains des ttats voisins sont en 
comptition au niveau des salaires locaux, le gouvernement pense que les ONG sont le plus 
aptes Arecruter des citoyens nigericns pour ces postes. C'est un point particulie'rement 
important puisque le gouvernement cherche Amaximaliser les posssibilit6s d'emploi des 
6tudiants Ades postes non-gouvernementaux). 

M. Salifou a 6galement dit que le gouvernement voulait que le GAP devienne une efficace 
organisation-parapluie pour les ONG. Cela facilitera la communication, et aidera a mettre 
de l'ordre dans la redondance des projets des ONG. Le Gouvemement compte sur les 
projets des ONG pour qu'ils deviennent part du budget gouvernemental, bien que cela risque 
d'tre compliqu6e par l'incertitude Alaquelle la plupart des ONG font face en matire de 
collecte de fonds. 

4. 	 M. Ron Phillips, Directeur. Ligue Cooperative des Etats-Unis (en anglais. 
CLUSA) 

Cette rencontre a t6 plus logistique pour permettre Al'6quipe de MAPS de visiter 
quelques-unes des 103 coop6ratives avec lesquelles CLUSA travaille au Niger. Ces 
coop6ratives fonctionnent avec des degr6s de r6ussite (ou manque de r6ussite) varid6s, et 
sont des coopdratives de production ou de commercialisation. Quelques-unes sont 
vritablement engagies dans des op&ations commerciales, op6rant en tant que grossistes et 
6coulant en aval leurs produits auprs d'autres coop6ratives et points de vente. D'autres 
essaient de vendre leur propre production d'oignons et de nidb6, quoique, dans ce dernier 
cas, les choses n'aient pas bien r6ussi Acause d'une mauvaise gestion de l'effort de vente et 
d'un accroissement de production dans le nord-ouest du Nig6ria. 

CLUSA fournit une formation A]a gestion et des services d'audit a ces cooperatives. Dans 
certains cas, CLUSA a des liens avec le gouvernement pour fournir une formation en 
alphab6tisation et en calcul. CLUSA a aussi encourag6 les cooperatives Adistribuer des 
produits de soins de sant6, bien que les cooperatives n'aient pas droit au 20% de discount 
aux grossistes qu.e les pharmacies individuelles sont autoris6es Arecevoir. Les intentions de 
cette politique, autoris6e par le Ministdre de la Sant6, ne sont pas claires. 
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Le principal attrait de CLUSA est qu'elle fournit des possibilit6s de credit par 
l'interm6diaire d'un fonds de garantie de crddit (LGF). Le taux de remboursement est de 
90%, la plupart des services de dette non payds sont le rsultat des probl6mes associds Ala 
commercialisation du ni6b6. Le LGF est cens6 retourner au gouverment a ]a fin de 
l'accord de coop6ration en 1993. 

5. 	 Timothy Rudkins, Coordinateur du Projet de Cr~ationd'Emplois et des Petites 
Entreprises, Sunimal Alles, Conseiller Technique Principal pour le Projet de 
Dveloppement des Petites Activit~s Economiques, et Elhaili Alassane Adamou, 
tllectronicien Gnraliste (CARE International) 

Ce projet, operant dans la rdgion de Maradi, comprend une assistance technique, une 
formation au credit et Ala gestion des petites entreprises dans environ 35 domaines 
diffrents. Depuis janvier 1991, des modules de formation existent dans chaque domaine. 
CARE a l'intention de faire une enquite tous les six mois pour dvaluer les besoins des 
villages, et pour introduire des changements off et quand ils sont n~cessaires. Actuellement, 
il y a 500 b6n~ficiaires, et 2000 par an sont projet~s. 

Les cours de formation professionnelle combinent du travail en classe et des applications 
pratiques, de la meme fagon que partout ailleurs dans le monde. Les 6tudiants doivent 
payer des frais de scolarit6 de 1000 CFA. Les cours durent en moyenne trois mois, de deux 
semaines pour la formation Acertains mdtiers mdtallurgiques a six mois pour la m6canique 
automobile. CARE estime que ]a majoritd de ses dipl6m~s sont prdpares Aentrer sur le 
marchd du travail une fois le cours termin6, et ceux qui ne le sont pas sont recalds et ne se 
voient pas attester un certificat de stage. CARE est satisfait de la vitesse d'apprenfissage de 
ses 6tudiants, particulirement dans les domaines de la m6canique et de l'61ectronique off 
Von s'entend pour dire qu'il y a un manque de compltences. 

CARE a neuf directeurs sur le terrain, et environ 50 A60 instructeurs sp&ialis6s. La 
formation professionnelle a t6 ddvelopp~e pour plusieurs raisons, les plus importantes sont 
les suivantes : 

a) 	 les difauts inhdrents aux programmes d'apprentissage traditionnels, dans 
lesquels les 6tudiants, travaillant a titre gracieux plusieurs ann~es, sont 
utilisds comme une source bon march6 de main-d'oeuvre par leurs patrons 
sans b~n~fices dquivalents et sans pouvoir recevoir les bases th~oriques qui 
leur permettraient de s'adapter a de nouvelles technologies ou a des activit~s 
diversifides; et 

b) 	 le ddsir inhdrent d'am~liorer la qualit6 et le service de la production et la 
distribution de marchandises et de services pour renforcer la qualitd du credit 
de son portefeuille de prts. 
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Etant donn6 les objectifs gfnfraux de l'augmentation de l'emploi, de la gfnfration de 
liquiditfs et du d6marrage d'entreprises, ces composantes de projet sont compl6mentaires. 

Le succ s des projets de CARE est bas6 largement sur l'attrait de la composante crddit dans 
des endroits oO le credit est soit inaccessible soit excessivement cher. Etant donn6 
l'insolvabilit6 du secteur bancaire officiel et le coot 6lev6 du credit dans le secteur informel 
(par exemple, taux d'intfr&t de 25% par mois minimum), le programme Agrand rayon 
d'action de CARE vers les producteurs artisanaux et les fournisseurs de services, Ala fois 
dans des zones urbains et rurales, est presque le seul contact que le public ait avec le cr&tit. 

CARE a environ actuellement 95 millions de FCFA de prfts en cours, 76% allou6s Ades 
activitfs lifes au textile, au secteur agro-alimentaire et Ades formes variies de commerce. 
Les prfts sont en souffrance de 8 A 10 mois, et environ 40% sont accordfs a des femmes. 
L'attribution de prets semble fournir une plus grande impulsion aux secteurs "productifs" de 
l'6conomie ( par exemple, non commercial) en comparaison, des tontines qui investissent, 
en gfnfral, leur 6pargne dans le commerce. Nanmoins, l'approche de CARE est plus 
celle d'une banque de fonds de roulement, diversifiant son portefeuille dans neuf sous
secteurs dconomiques sans discrimination envers le commerce, qui est, avec 32%, son plus 
important sous-secteur. 

Avec un taux de remboursement de 97%, CARE a conqu un systeme au sein duquel la 
raret6 du credit semble respectfe et le remboursement appliqu6 par ceux qui en reqoivent. 
Cela a nfcessit6 de travailller avec le chef de village, des regroupements sociaux et des 
promesses publiques de remboursement des pr~ts encourus. L'incitation est une volont6 de 
CARE de foumir des credits additionnels croissants en fonction du remboursement. Une 
autre raison pour laquelle les taux de remboursement des pr~ts sont dlev6s est que les agents 
de prfts reqoivent un attrayant bonus Aleur salaire en fonction de leur taux de collecte. Les 
taux de remboursement de CARE doivent 6tre mis en contraste avec l'insolvabilit6 et/ou
l'inaccessibilit6 virtuelles du systeme bancaire officiel. Comme dans d'autres pays, le credit 
aux femmes semble 6tre moins Arisque que celui aux hommes. Les taux de remboursement 
ne sont pas, par ailleurs, grossis sur le papier par les remboursements "difffrfs" de comptes 
adfcouvert. 

En ce qui concerne un dfveloppement durable, il semble que les agents de pre.ts fassent bien 
leur travail, et qu'ils soient a la base du programme. 

La production est en gdnfral orientfe vers le march6 nig6rien, et des capacit6s 
d'exportation semblent exister dans l'huile d'arachide, la literie, les cartes, quelques 
dquipements agricoles, les pots en alumimium et le millet. Les autres secteurs de production 
dont CARE projette d'examiner les posssibilitfs sont la tannerie artisanale, les boutiques
d'artisanat et les boucheries. En ce qui concerne la formation, le coot et l'acquisition de 
compftences professionnelles sp6cifiques sont les prioritds principales. 
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6. 	 Aouade Soumana, Chef de Credit et du Suivi des Prts de Projet Promotion des 
Petites Activit~s tconomiques, et Oumarou Garba, Agent ATessoua, CARE 
International 

Ces personnes sont respectivement impliqu6es dans le d6boursement, le suivi, la collecte, et 
la rdallocation des credits, et ont la plupart des contacts avec les emprunteurs. Les taux de 
remboursement sont 61ev6s parce que la plupart des emprunteurs aspirent a des prats 
compl6mentaires, et que CARE y r6pond par une augmentation des montants prt6s en 
fonction des performances de remboursement. Le taux d'int&et d6cline avec le montant du 
solde, ainsi le taux d'int6rt nominal pour un prt (par exemple 14%) est en fait bien 
moindre au fur et Amesure de la diminution des soldes. Une cotisation administrative de 
4% est demandde pour aider Acouvrir les coOts administratifs associds et pour faire usage 
de frais d'engagement de la mrme maniere que dans le syst~me bancaire officiel. 

Bien qu'il n'y ait eu aucune mesure syst6matique de l'impact dconomique, quelques-unes des 
d6monstrations-clds de I'impact sont les remboursement de pr6ts qui refl~tent des flux de 
liquidit6s positifs, les emprunts rdp6tds de montant accrus, et l'augmentation des totes de 
bMtail achet6es par les b6n6ficiaires de pr~ts. 

7. 	 M. Oumarou Yustifu, Managing Directeur, et M. Alhassan, Chef Comptable. 
SONITAN 

SONITAN n'a pas rdussi A r6tablir sa situation apres son acquisition par un investisseur 
franqais. Cela prendra du temps, et ddpendra de l'am~liorations des marchds europdens (en 
particulier, frangais et italiens). I1reste actuellement 52 employds sur un total Al'origine 
d'environ 100. L'utilisation des capacit6s est basse, et les stocks le sont dgalement. Les 
stocks sont classes en trois catfgories, et la plupart sont en mauvaise corrdition Acause de 
leur Age, d'un mauvais ini du travail, et d'un manque de conscience des agriculteurs vis-a'
vis de la qualit6. 

Bien que les achats soient r6glrs en liquide, les affaires sont dgalement mauvaises car 
SONITAN ne developpe pas le crddit comme il le faisait auparavant. En consdquence, peu 
d'dleveurs sont d6sireux d'assumer d'entr~e le risque d'investissement. I1 n'y pas non plus 
de vulgarisation pour corriger les problemes associrs au contr6le de qualit6. SONITAN a 
trois acheteurs ANiamey, Zinder et Tahoua en plus de ses sieges AMaradi. 

8. 	 El Hajiu Nomaou, Tr~sorier, cooperative de Shadakori (pr~s de Maradi) 

La cooperative de Shadakori comprend sept villages avec un nombre total de membres 
d'environ 350 A400. Chaque chef de m6nage est membre, et il y a cinq repr6sentants 
officiels par village. II n'y a pas de capital social. 
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La cooprrative emploie deux personnes pour tenir la pharmacie et le magasin de la 
coopdrative. L'argent est recueilli chaque jour, et placd dans une caisse de depot de 
srcuritd. Quand le montant s'accrolt, l'argent est alors ddpos6 dans une banque AMaradi. 
Quand 	cela a lieu, trois personnes se rendent Ala banque pour la signature. Les retraits 
servent 	Aacheter des articles pharmaceutiques et des produits agricoles (par exemple, du 
millet et du nib6). 

La cooperative de Shadakori est engagre dans la production et la distribution de millet et de 
nib6. 	 La production des membres est achetfe par la cooperative, et par la suite 
commercialis6e. Les membres sont pay6s en liquide, en fonction du prix du marchd. La 
coop~rative est rentable, comme le manifeste l'augmentation des prrts de CLUSA en 
fonction du rembour;ement. Le trrsorier n'6tait pas sOr des termes du prrt (par exemple, 
les taux d'interet, les cotisations administratives). 

Les efforts de commercialisation de la cooperative ont dt6 partiellement g~n6s par l'dchec 
de CLUSA Atrouver des acheteurs pour sa production de nirb6 A 14 000 FCFA par sac. 
Finalement, la coopdrative a vendu le nirb6 Adeux commerqants de Maradi qui l'ont plus 
tard exportre vers le Nigeria. La transaction a 6t6 suffisante pour payer le prt de CLUSA. 

M. Nomaou est confiant que cette ann& devrait 6tre bonne pour le nib6, le prix du 
marche dtant actuellement de 6000 FCFA par sac contre 4000 FCFA par sac, l'annre 
dernirre a la mrme 6poque. Cependant, il pense que plus d'6changes avec d'autres 
coop6ratives sont n6cessaires. Shadakori a fait des 6changes l'annre dernire avec une 
cooperative de Tillaberi, et il souhaiterait que d'autres activitrs de cette nature se 
drveloppent plut6t que de vendre Ades marchands de Maradi. 

9. 	 Ibrah Almon, Yaou Mamane, Amadou Adamsu, et Itiomba Abassa de la 
cooperative de Drorn (pr~s de Zinder) 

Cette cooperative comprend 11 villages de la region, avec de 50 A200 membres par village. 
L'adhrsion est faite de sorte que le membre dominant de chaque manage soit reprdsent6, a 
suppos6 qu'il soit de temperament acceptable. I1 n'y a pas de capital social ou de conditions 
requises. 

La coop6rative a une petite boutique or) elle vend des denrdes alimentaires (par exemple, du 
sel, du sucre). La cooperative s'est 6galement attaqure a la multiplication des graines 
d'arachide et Ala commercialisation du nib6 et du sorgho. Ces entreprises ont toutes 6t6 
infructueuses, l'effort de multiplication des graines d'arachide a dchoud Aproduire des 
rendements appropri6s, et la coop6rative a essuy6 des pertes dans ses activit6s de 
commercialisation de nidb6 et de sorgho. 

La coop6rative a requ un pr~t de CLUSA de 7 millions de FCFA, l'ann~e dernidre, mais a 
remboursd seulement 4 millions de FCFA. Le pr~t 6tait destin6 Ala commercialisation du 
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ni6b6, mais la coop6rative n'a pas pi dcouler le ni6b6 assez rapidement et les stocks se 
sont d6t6rior6s. La cooperative h6site sur les raisons pour lesquelles il y a eu une telle 
d6t6rioration des stocks puisque le nidb6 6tait trait6 chimiquement. Personne a' la 
coop6rative n'a demand6 d'assistance technique aux agents de vulgarisation agricole ou 
autres. Parce qu'elle a 6chou6 d r6gler le solde en souffrance, CLUSA a rejet6 le cr6dit a 
la coop6rative cette ann6e. La coop6rative esp~re pouvoir s'engager dans quelques 
entreprises d'agriculture collective pour rembourser ce qui reste des ventes de millet et de 
nidb6, mais rien en terme d'hectares de terrain engag6s, de main-d'oeuvre etc. n'a dt6 
sp6cifi6. 

La cooperative a requ un petit credit pour la boutique, et a remboursd son prt. 
Cependant, elle manque maintenant de fonds de roulement et par cons&luent est incapable 
d'acheter assez de marchandises pour accroitre, de fagon substantielle, le chiffre d'affaires. 

CLUSA a fourni Ala cooperative du credit, une formation en comptab.lit6 et en 
alphab6tisation. La cooperative espre aussi ouvrir une pharmacie, mais cela prendra du 
temps au vue de la crise actuelle de tr6sorerie. 

10. Membres de la cooperative de Hamdalaye (prs de Niamey) 

Cette coop6rative comprend tous les agriculteurs des villages de la pdriph6rie. I1n'y a pas 
de capital social. La coop6rative de Hamdalaye produit du millet, du sorgho et du ni6b6, et 
commercialise ses surplus. La coop6rative a 6galement achetd ces produits 'a la r6gion de 
Maradi et Jes a revendu d ses membres avec un tr~s faible profit. La coop6rative exploite 
6galement une boutique qui vend des denr6es alimentaires de base (par exemple, du sel, du 
sucre, de l'huile) et d'autres besoins m6nagers (par exemple, du savon, des torches 
d1ectriques). Ces articles sont achet6s ANiamey. Ainsi, la coop6rative fait largement 
office de coop6rative de consommateurs, desservant un rayon de 30 kilom6tres autour. 

La coop6rative a requ un cr6dit de la BIAO garanti par le fonds de garantie de pr~ts de 
CLUSA. Ce pr6t 6tait l'an pass6 de 6 millions de FCFA, et a dt6 entidrement rembours6. 
La coop6rative Wa pas totalement compris pourquoi un principal de 6 millions de FCFA 
s'est 6lev6 A9 millions de remboursement. N6anmoins, elle a requ un pr~t suppl6mentaire 
de m6me montant cette ann6e. 

La coop6rative projette de proc6der de la m6me faqon que l'ann6e demidre avec son 
cr6dit, mais avec deux changements: a) une 16gere augmentation des profits et b) la tentative 
d'attirer plus de consommateurs. 
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Ill. PRItSENTATIONS PAR L'tQUIPjE DE MAPS PENDANT LA PHASE IV 

Les sections suivantes fournissent les rdsum~s des r~sultats de chaque presentation faite par 
1'6uipe de MAPS devant des op~rateurs du secteur priv6 formel et informel, des 
repr~sentants du gouvernement et la communaut6 des donneurs et des ONG. Les 
presentations ont 6t6 tenues ANiamey les 20 et 21 juin 1991. Un extrait des documents 
pr~sent~s se trouve dans un appendice s6par6 du document sur la phase IV, une liste des 
participants Achaque session est dans l'annexe I. 

A. Presentation aux op6rateurs du secteur informel. le 20 juin 1991 

Parmi les quatre presentations, cette session a eu le record de participation , avec 12 
entrepreneurs du secteur informel. Les activit~s des participants dtaient varides. Les 
participants comprenaient un garagiste, un chauffeur de taxi, deux importateurs/exporteurs, 
un n~goqiant en btail, et plusieurs responsables de magasins d'habillement ei de nettoyage 
Ase. 

Pendant la presentation, deux conclusions-clds semblent avoir fait une grande impression et 
remport6 un fort accord parmi les participants. D'abord, Apartir de la Description du 
Secteur Priv6, la n~cessit6 de crier 1,2 millions de nouveaux emplois au Niger d'ici la fin 
du si~cle a &6 relevde comme extr~mement s~rieuse par nombre de participants. Le fait 
que ces emplois devraient certainement 6tre pourvus par les secteurs manufacturier et de 
services urbains a 6t6 considr6 important car il representait de la competition dans le 
futur, et aussi parce qu'il d~crivait leurs propres moyens d'existence. 

En second, il semble qu'il y ait eu accord g~ndral avec les conclusions de l'enqu~te sur le 
Diagnostic du Secteur Priv6 disant que ]a mise en oeuvre de la politique gouvernementale, 
plut6t que la conceptualisation de la politique, prdsentait une contrainte pour le secteur 
informel. Ceci vaut particulirement la peine d'&re not6 vu que le secteur priv6, qui, 
traditionnellement, op~re A1'ext~rieur de (ou en protestation contre) la politique officielle 
semble avoir plus de caractdristiques du "secteur formel" et etre moins immunis6 contre les 
mises en oeuvre gouvernementales que ce qu'on avait auparavent anticip6. La contre-partie 
pourrait bien tre vraie dgalement: la mise en oeuvre d'une politique publique plus 
promotionnelle et plus accomodante pourrait bien encourager le secteur informel a faire 
enregistrer les entreprises, Apayer les imp6ts au Trdsor National, et rendrait possible au 
gouvernement de fournir des services d'infrastructure et des services sociaux. 

Les problmes associ~s au credit au Niger (par exemple, son coOt dlevd, son 
indisponibilit6, son utilisation pour des activit6s non productives, le manquement des 
individus et des institutions Arembourser les pr&ts) ont engendr6 des discussions 6tendues. 
En gdn~ral, les participants dtaient d'accord pour dire que de nouveaux projets ou 
m~canques de credit 6taient n6cessaires. Quand les participants ont dO choisir parmi huit 
contraintes possibles sur l'activit6 du secteur privd, il y a eu accord g~nral des participants 
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pour dire que la contrainte principale de ressource dtait l'indisponibilitd du crdit. Les 
autres contraintes majeures dtaient, par ordre decroissant d'importance, la gestion, la 
commercialisation des produits, le rapport terrains/btiments', la formation; et les techniques 
de production. 

En d6pit des contraintes de crddit etablies ci-dessus, quand les participants ont du^ classer les 
facteurs qu'ils pensaient devoir meriter la plus grande attention des organisations donatrices, 
le credit n'a pas 6t6 placd en premiere place. Au total, huit domaines potentiels pour des 
activites dirigees par des donateurs et pour une rdforme politique ont te suggerds. 
Utilisant les categories de l'enqu~te, les domaines retenus dtaient les suivants: facilites de 
credit; formation ameliorde; privatisation d'entreprises para-publiques; renforcement des 
associations; cooperatives, coot d'infrastructure et fiabilite, politique gouvernementale; et un 
r6le accru des organisations non-gou /ernementales (ONG). 

Le domaine-cld citd par les participants etait la politique gouvernementale, suivi par ]a 
formation, le crddit, et les associations (aucun classement n'etait fourni pour les facteurs 
restants). 

B. Presentation aux operateurs du secteur privd formel, le 20 juin 1991 

Bien qu'il y ait eu peu de participants (cinq reprdsentants), cette session soit d'accord A 
nombre d'analyses initiales contenues dans la presentation de MAPS. Par exemple, la forte 
croissance du secteur informel aux depense du secteur formel a t6 fortement remarquee par 
nombre de participants. Les participants ont mis le doigt sur un type d'attitude comran et 
recurrent qui veut que le personnel reqoive une formation des employeurs du secteur formel 
seulement pour enstite demissionner et entrer dans le secteur informel. De plus, alors que 
les firmes du secteur formel ont un temps tenu un avantage qualitatif sur les entreprises du 
secteur informel par les types de marchandises qu'elles pouvaient fournir, cet avantage a 
diminue Amesure que les importateurs du secteur informel ont fait entrer de faqon 
croissante des marchandises hautement competitives, de qualitd comparable, sans payer de 
droits ou de taxes. Finalernent, nombre de participants etaient d'accord avec l'observation 
selon laquelle l'accroissement du nombre d'dtudiants en etudes de lettres etait en 
contradiction avec le developpement des besoins .n competences techniques et de gestion du 
secteur privd. Tous ces points appuient un des th~mes-cles de la Description du Secteur 
Privd: le secteur prive formel a virtuellement disparu au Niger, et a etd remplacd, de faqon 
croissante, par le secteur informel d cause de sa flexibilitd, de son adaptabilitd, et de son 
soin mis Adviter les coots associds aux operations des firmes du secteur privd formel. 

En s'appuyant sur les conclusions de 1'enqu6te, on devrait remarquer que ce facteur a 
de fortes chances de poser une contrainte plus significative a Niamey, et que les 
rdponses pourraient 6tre differentes dans d'autres zones geographiques. 
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Les participants ont 6t6 aussi d'accord avec Ala fois les conclusions de la Description du 
Secteur Priv6 et de I'Enqu&e sur Ie Secteur Priv6 (qui disent que le gouvernement n'a pas 
assez consult6 le secteur priv6 quarid il a dessin6 la politique 6conomique), et le fait que le 
Niger manque d'organisations reprcsentatives du secteur priv6. En particulier, les 
participants ont ajout6 que le secteur priv6 avait f.it nombre de recommandations au 
gouvernement depuis ]a table-ronde de 1987, pour obtenir l'introduction de la libfralisation 
des prix, seul bdn61ice tangible perqu. Ce mdpris par le gouvernement de l'opinion et des 
recommandations du secteur priv6 6tait li Ala notion gdn6rale tenu par le secteur privd 
que la Chambre de Commerce est un prolongement du secteur public plus qu'une agence de 
repr6sentation v6ritablement orientd vers le secteur priv6. 

La recommandation-cl6 faite par les reprdsentants du secteur privd formel aux organisations 
donatrices a W d'aider au dfveloppement d'organisations institutionalisdes relativement 
fortes qui pourraient repr6senter les interets du secteur priv6. A cette fin, les participants 
ont pens6 qae la privatisation de la Chambre de Commerce 6tait un objectif realisable au 
moyen duquel la Chambre serait gfr6e et financ6e par ses membres, plutAt que par le 
gouvernement. Ces changements pourraient 6tre incorpor6s grAce Aune rdvision des statuts 
crdateurs de I'organisation. De la meme fagon, on a recommendd que de petites 
associations et syndicats repr6sentatifs aient aussi leurs capacit6s repr6sentatives renforcdes. 

C. Pr6sentation aux repr6sentants du gouvernement, le 21 juin 1991 

Les participants Acette session 6taient principalement des fonctionnaires du Minist~re de la 
Promotion Economique, mais aussi un repr6sentant du Minist6re des Finances et un autre de 
la Chambre de Commerce. La pr6sentation de l'6quipe de MAPS suscita un dfbat vivant 
sur I'applicabilit6 de nombre de d6finitions et de themes utilisds par l'dquipe de MAPS, sur 
la validitd de certaines prdmisses et conclusions, et sur le r6le de l'tude de MAPS dans la 
strat6gie de I'USAID. 

Les participants ont, par exemple, affirm6 que les opinions des organisations du secteur 
priv6 (par exemple, STEIN, les syndicats, les associations) dtaient fr~quemment consultdes. 
La perception du secteur priv6 selon laquelle de telles consultations manquaient 6tait le reflet 
de l'inaptitude et de l'6chec de ces organisation Acommuniquer corectement avec leurs 
membres. De ]a m6me faqon, le manque de conscience du secteur priv6 des r6formes 
6conomiques du GON, autre que la libfralisation des prix, (par exemple, l'dlimination des 
licences import/export, 'd1imination des quotas) reflte l'6chec fondamental de ces 
organisations repr6sentatives Afaire connaltre ces rfformes Aleurs membres. En outre, on 
a exprim6 l'opinion que le secteur privd comptait trop sur les sources d'informations et les 
initiatives du gouvernement, et qu'il serait plus appropri6 qu'elles soient fournies par le 
secteur privd lui-m~me. 

En rfponse, l'&luipe de MAPS a mis en avant que les r6sultats de 1'enquete indiquaient 
simplement une perception largement partagde, qu'elle soit correcte ou non, du manque de 
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rdpondant du gouvemement dans ces domaines. Ainsi, les rdsultats identifient le besoin d'un 
accroissement substantiel du dialogue et de la communication entre le gouvernement et le 
secteur prive, et la mise en oeuvre de rdformes politiques concertdes. Les perceptions 
rfciproques du secteur public et privd sont pratiquement oppposdes en terme de qui est 
coupable de ]a prolongation de la crise dconomique et de la depression gfnfrale de 
l'&onomie qui a caract&risd les dix demires anndes au Niger. 

Ceci est un manque apparent de perception par les personnes au gouvemement que la mise
en-oeuvre de rdformes politiques puisse 6tre fautive, de ce fait qu'elle puisse 6tre prise en 
compte pour expliquer l'insatisfaction Al'dgard de la politique du gouvernement. Ceci 
pourrait refleter le manque de contact que les fonctionnaires du gouvernement central ont 
avec les problemes 6prouvfs par le secteur privd au niveau local (par exemple, 
6tablissement de taxes de transport par les reprfsentants de la police locale). De plus, il 
semble qu'il y ait un manque de conscience du gouvernement que, en dfpit de la 
composition du secteur privd, informel de fagon dcrasante, l'introduction de nombreuses 
rdformes politiques aient peu d'impact sur les entreprises informelles de petite dimension. 

D. Presentation aux donateurs et aux ONG, le 21 juin 1991 

Les discussions de la session finale avec les donateurs et les ONG se sont concentr~es sur les 
similaritds et les difffrences entre les entreprises privfes du secteur formel et celles du 
secteur informel. Par exemple, alors que les entreprises peuvent etre classdes entreprises du 
secteur formel ou entreprises du secteur informel selon qu'elles paient des impfts ou non, 
cette distinction ne tient qu'en termes d'imp6ts au gouvernement central. Le secteur 
informel verse une vari6t6 d'imp6ts locaux et "sociaux". La distinction semble 6tre autour 
des paiements d'imp6ts au gouvernement central, le secteur formel 6tant trop large pour les 
dviter tandis que la plupart des firmes du secteur informel ont rfussi a' dviter les procedures 
d'enregistrement, les paiements d'imp6ts au gouvernement central, les paiements de sfcuritd 
sociale, les salaires minimums, etc. 

La discussion s'est 6galement concentrfe sur les moyens d'encourager les entreprises du 
secteur informel Aentrer dans le secteur privd formel. Trois questions-clfs ont dtd 
identififes: 

1) comment encourager la formalisation des entreprises du secteur informel; 

2) comment amdliorer la mise en oeuvre des r~gles administratives et des 
r~glements pour rfduire l'interfdrence et les contraintes du gouvernement sur 
les opfrations du secteur priv6; et 
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3) 	 comment diargir l'assiette de l'imp6t de sorte que le gouvemement central 
puisse jouer son r6le, n6cessaire dans la fourniture d'infrastructures sociale et 
dconomique rclam~es, et d'autres services. 

Cette demiere question est particuli'rement significatrice dtant donn6 que les firmes du 
secteur informel estiment qu'elles reqoivent des services limit6s ou pas de service du tout du 
gouvernement. 

Des discussions suppl6mentaires se sont concentr6es sur la nature des contraintes du secteur 
priv6: c'est-A-dire, sont-elles surtout externes, le rdsultat des contr6les gouvernementaux et 
de mauvaises mesures politiques, ou bien sont-elles surtout internes, le reflet d'une mauvaise 
gestion, et d'autres limitations techniques carat6ristiques de la grande majorit6 des 
entreprises nigdriennes? I1y a eu accord gdndral sur le fait que les faiblesses du secteur 
priv6 informel refl~tent ces deux facteurs Ala fois, et que, m6me dtant donn6 la 
libdralisation 6tendue des politiques du gouvernement et de son attitude Al'dgard de 
l'activit6 du secteur privd, de telles r6formes s'av6reraient inaddquates Ala lumire des 
faiblesses inh6rentes au secteur informel. De ce fait, cette observation refl6te les deux 
c6t6s jumeaux de ]a frustation gouvernemantale quand le gouvernement poursuit une 
politique de lib6ralisation sans obtenir de rdsultats rapides. La plus vaste question demeure 
celle de savoir si le secteur priv6 prospdrera et se developpera suffisamment pour absorber 
un ch6mage urbain croissant, m6me avec la mise en oeuvre de politiques libdralisdes, 
transparentes et soutenant le secteur priv6. 
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Annexe I: PARTICIPANTS AUX PRISENTATIONS DE MAPS 

SESSION 1: 

M. A. Bousacar 
M. G. Toumkailla 
M. I. Nabran 
M. G. Sournana 
Mme F. Marcel 

Mme S. Saroumbaba 
Mme K. Fatckima 
Mme H. Gakose 
Mme F. Harouna 
Mine H. Keita 
M. I. Mohamed 
M. I. Alkaey 

SESSION 11: 

M. A. Alidou 
M. S. Saley 
M. R. Garret 
M. P. Chevalier 
M. Yacouba 

SESSION HI: 

Niamey, 20-21 juin 1991 

SECTEUR INFORMEL 

ANRA (Garagiste)
 
(Syndicat des taxis)
 
(Boucher)
 
AFCEN (Commergant)
 
SUCAT (Syndicat des couturi~res et
 

et artisanes du textile)
 
SUCAT
 
SUCAT
 
CARITAS (Trdsorerie G~ndrale SUCAT) 
CARITAS 
SUCAT 
Commergant
 
Commerqant
 

SECTEUR FORMEL 

HOLCIN 
Reprdsentant, SPEIN & SYNAPEREIN 
PEYRISSAC 
SONIDA 
SYNAPREMEIN 

GOUVERNEMEENT DU NIGER 

Ministre de ]a Promotion Econoinique 

Mine F. Seydou 
Mme M. Bala 
M. S. Mahamadou 
M. C. Amadou 
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M. A. Seyni 
M. A. Kane 
M. A. Bachard 

Ministre du Plan 

M. M. Bounou 
M. N. Salou 

Ministre des Finances 

M. 0. Samaila 

SESSION IV: DONEURS ET ONG 

M. F. Dupuis -conomiste, Ambasssade du Canada/ACDI 
M. B. Wankoye Directeur, GIE/FED 
M. F. Mody Charg6 de Programme, Banque Mondiale 
Ms.S. Farnsworth Directrice Adjointe, CARE Int'l 
Ms.Y. Pelletier Delegu6, AFVP 
M. C. Teyssoumi~re tconomiste, FED 
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